
SWISS PASS LIBERTE 
 

1. Violation du Code Pénal Suisse (CPS) induit par le Pass sanitaire : 
 

Art. 181 CP : Contrainte 
 

Celui qui, en usant de violence envers une personne ou en la menaçant d’un dommage sérieux, ou 

en l’entravant de quelque autre manière dans sa liberté d’action, l’aura obligée à faire, à ne pas 

faire ou à laisser faire un acte sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 

d’une peine pécuniaire. 

 

Art. 231 CP : Propagation d’une maladie de l’homme 
 

Celui qui, par bassesse de caractère, aura propagé une maladie de l’homme dangereuse et 

transmissible sera puni d’une peine privative de liberté d’un an au moins et de cinq ans au plus. 

 

Art. 312 CP : Abus d’autorité et abus de pouvoir 
 

Les membres d’une autorité et les fonctionnaires qui, dans le dessein de se procurer ou de procurer 

à un tiers un avantage illicite, ou dans le dessein de nuire à autrui, auront abusé des pouvoirs de 

leur charge, seront punis d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine 

pécuniaire. 

 

Art. 122 ss CP : Lésions corporelles 
 

Celui qui, intentionnellement, aura blessé une personne de façon à mettre sa vie en danger, 
 

Celui qui, intentionnellement, aura mutilé le corps d’une personne, un de ses membres ou un de 

ses organes importants ou causé à une personne une incapacité de travail, une infirmité ou une 

maladie mentale permanentes, ou aura défiguré une personne d’une façon grave et permanente, 
 

Celui qui, intentionnellement, aura fait subir à une personne toute autre atteinte grave à l’intégrité 

corporelle ou à la santé physique ou mentale, sera puni d’une peine privative de liberté de six 

mois à dix ans. 

 

Art. 117 CP : Homicide par négligence 
 

Celui qui, par négligence, aura causé la mort d’une personne sera puni d’une peine privative de 

liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 

 

Art. 258 CP : Menace alarmant la population 

 

Celui qui aura jeté l’alarme dans la population par la menace ou l’annonce fallacieuse d’un 

danger pour la vie, la santé ou la propriété sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans 

au plus ou d’une peine pécuniaire. 



2. Droit international en prolongement du droit constitutionnel et du droit pénal 

 
A. Code de Nuremberg (1947) : 
 

Le Code de Nuremberg identifie le consentement éclairé comme préalable absolu à la conduite de 

recherche mettant en jeu des sujets humains.  

 

1. Le consentement volontaire du sujet humain est absolument essentiel. Cela veut dire que la personne 

intéressée doit jouir de capacité légale totale pour consentir : qu'elle doit être laissée libre de décider, sans 

intervention de quelque élément de force de fraude, de contrainte, de supercherie, de duperie ou d'autres 

formes de contraintes ou de coercition. Il faut aussi qu'elle soit suffisamment renseignée, et connaisse 

toute la portée de l'expérience pratiquée sur elle, afin d'être capable de mesurer l'effet de sa décision. 

Avant que le sujet expérimental accepte, il faut donc le renseigner exactement sur la nature, la durée, et le 

but de l'expérience, ainsi que sur les méthodes et moyens employés, les dangers et les risques encourus; et 

les conséquences pour sa santé ou sa personne, qui peuvent résulter de sa participation à cette expérience.  

 

L'obligation et la responsabilité d'apprécier les conditions dans lesquelles le sujet donne son consentement 

incombent à la personne qui prend l'initiative et la direction de ces expériences ou qui y travaille. Cette 

obligation et cette responsabilité s'attachent à cette personne, quine peut les transmettre à nulle autre sans 

être poursuivie.  

 

2. L'expérience doit avoir des résultats pratiques pour le bien de la société impossibles à obtenir par 

d'autres moyens : elle ne doit pas être pratiquée au hasard et sans nécessité.  

 

3. Les fondements de l'expérience doivent résider dans les résultats d'expériences antérieures faites sur 

des animaux, et dans la connaissance de la genèse de la maladie ou des questions de l'étude, de façon à 

justifier par les résultats attendus l'exécution de l'expérience.  

 

4. L'expérience doit être pratiquée de façon à éviter toute souffrance et out dommage physique et mental, 

non nécessaires.  

 

5. L'expérience ne doit pas être tentée lorsqu'il y a une raison a priori de croire qu'elle entraînera la mort 

ou l'invalidité du sujet, à l'exception des cas où les médecins qui font les recherches servent eux-mêmes 

de sujets à l'expérience.  

 

6. Les risques encourus ne devront jamais excéder l'importance humanitaire du problème que doit 

résoudre l'expérience envisagée.  

 

7. On doit faire en sorte d'écarter du sujet expérimental toute éventualité, si mince soit-elle, susceptible de 

provoquer des blessures, l'invalidité ou la mort.  

 

8. Les expériences ne doivent être pratiquées que par des personnes qualifiées. La plus grande aptitude et 

une extrême attention sont exigées tout au long de l'expérience, de tous ceux qui la dirigent ou y 

participent.  

 

9. Le sujet humain doit être libre, pendant l'expérience, de faire interrompre l'expérience, s'il estime avoir 

atteint le seuil de résistance, mentale ou physique, au-delà duquel il ne peut aller.  

 

10. Le scientifique chargé de l'expérience doit être prêt à l'interrompre à tout moment, s'il a une raison de 

croire que sa continuation pourrait entraîner des blessures, l'invalidité ou la mort pour le sujet 

expérimental. 



B. Convention de Genève (1949, dont l’art 12 convention I) : 
 

Les personnes seront traitées et soignés avec humanité par la Partie au conflit qui les aura en son 

pouvoir, sans aucune distinction de caractère défavorable basée sur le sexe, la race, la nationalité, 

la religion, les opinions politiques ou tout autre critère analogue. Est strictement interdite toute 

atteinte à leur vie et à leur personne et, entre autres, le fait de les achever ou de les exterminer, de 

les soumettre à la torture, d’effectuer sur eux des expériences biologiques, de les laisser de façon 

préméditée sans secours médical, ou sans soins, ou de les exposer à des risques de contagion ou 

d’infection créés à cet effet. 

 

C. CEDH (1950, dont les art. 8 et 14) : 
 
Art. 8 : Droit au respect de la vie privée et familiale : 
 

1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance.  
 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant 

que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique 

du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la 

santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. 
 

Art. 14 : Interdiction de discrimination :  
 

La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans 

distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les 

opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une 

minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation. 

 

D. Déclaration Helsinki (1964, dont les art. 3 et 25) : 
 

Art. 3 : 
 

Le Serment de Genève de l’Association médicale mondiale lie le médecin dans les termes  

suivants : "La santé de mon patient sera mon premier souci" et le Code international d’éthique 

médicale énonce que "le médecin devra agir uniquement dans l’intérêt de son patient lorsqu’il 

lui procure des soins qui peuvent avoir pour conséquence un affaiblissement de sa condition 

physique ou mentale" (serment d’Hippocrate). 
 

Art. 25 : 
 

Lorsque le sujet, bien que juridiquement incapable (un mineur par exemple), est cependant en 

mesure d’exprimer son accord à la participation à l’étude, l’investigateur doit obtenir que cet 

accord accompagne celui du représentant légal. 

 

E. Pacte international de droits civils et politiques (1966, art. 7) : 
 

Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En 

particulier, il est interdit de soumettre une personne sans son libre consentement à une expérience 

médicale ou scientifique (approuvé par l’Assemblée fédérale le 13 décembre 1991).    



F. Convention d’Oviedo (1997, dont l’art. 5) : 
 

Art. 3 : Règle générale 
 

Une intervention dans le domaine de la santé ne peut être effectuée qu'après que la personne 

concernée y a donné son consentement libre et éclairé. 
 

Cette personne reçoit préalablement une information adéquate quant au but et à la nature de 

l'intervention ainsi que quant à ses conséquences et ses risques. La personne concernée peut, à 

tout moment, librement retirer son consentement. 

 

G. Résolution du Conseil de l’Europe (28 janvier 2021, dont l’art. 7) : 
 
1. l’article 7.3.1 que la vaccination ne devra PAS être obligatoire, que personne ne devra subir 

de pressions politiques, sociales ou autres pour se faire vacciner, si il ou elle ne souhaite pas 

le faire personnellement. 
2. l'article 7.3.2 stipule que personne ne devra être victime de discrimination pour ne pas 

avoir été vacciné en raison des risques potentiels pour la santé ou pour ne pas vouloir se faire 

vacciner. 

 
H. Autres Conventions & Résolutions internationales 


